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PROCES-VERBAL 



Ce jourd'hoi, dix-sept octobre mil huit cent quatre- 
vingt-dix-huit, à deux heures de Taprès-midi, la Cour 
d'Appel d'Aix, sur la convocation de M. le Premier Pré- 
sident, s'est réunie en assemblée générale de toutes les 
Chambres pour l'audience se lennelle de rentrée. 

Etaient présents : 

M. Michel- Jaffard (^, u !)• Premier Président; 

MM. LoRiN DE Reure, Grassi ($, ^^), Présidents 
de Chambre; 

MM.Granier, conseiller-doyen (*), Mal ayi allé (^), 
Valabrègue, Pontier, Fassin (u I), De Sablet d'Es- 
TiÈREs, Boyer, Trlxquier, Giubêga, Sczanne (u I), 
Vallier-Collombier (u A). Marcaggi, Richard (u A), 
Jourdan (oA), Mondot(^, >î<^)' d'Aleman et 
GoDART, conseillers; 

M. BoNiN (^, uA), PROcureur Général; 

MM. FuRBY (u A, ^) , Lafon du Cluzeau et Vul- 
liez (^^), avocats généraux; 

MM. FoNTANiLLK (y A, ^) , et De Casabianca , 
Substituts de M. le Procureur Général ; 

M. DucRos, Greffier en chef; 
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MM. Jaubert, Gautier. Seignon el Pécout, commis- 
greffiers. 

Etaient absents : 

M. Mallet (^], Président de Chambre, malade; 

MM. CouRRÈGEs, conseiller, malade . et Charignon, 
Conseiller, en congé régulier. 

La Cour ainsi composée, en robes rouges, les Auto- 
rités civiles, militaires et religieuses introduites, dans 
Tordre du décret des préséances, dans la salle d'au- 
dience de la première Chambre civile, M. le Premier 
Président a ordonné aux Huissiers d'annoncer que la 
séance solennelle de rentrée était ouverte, et a donné la 
parole à M. le Procureur Général. M. Furby, Avocat 
Général, désigné par ce magistrat, a prononcé le discours 
d'usage. 

M. Furby a ensuite , au nom de M. le Procureur 
Général, requis qu'il plût à la Cour admettre les Avo- 
cats présents à la barre à renouveler leur serment , 
lequel serment a été renouvelé par M. le Bâtonnier 
et les Membres du Conseil de discipline. 

M, le Premier Président a donné acte de cette for- 
malité , a déclaré ensuite ouverte l'année judiciaire 
1898-1899, el a levé l'audience solennelle. 
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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 



La loi du 8 décembre 1897, qui a modifié sur quel- 
ques points la méthode de Tinstruction criminelle, par 
des règles dont l'application assure au parti de la dé- 
fense la prépondérance sur celui de Taccusation, a été 
accueillie dans le monde du palais avec un sentiment 
de surprise que justifiait suffisamment non pas peut- 
être la nouveauté de son texte, mais simplement son 
apparition tardive au point d'en être inattendue. Depuis 
longtemps déjà le législateur s'essayait à modifier, 
dans le sens où Tentrainaient les idées modernes de 
liberté et de justice, la vieille législation de 1808. Mais 
toutes les tentatives avaient jusqu'ici échoué sur l'écueil 
des discussions stériles et des propositions inconcilia- 
bles, si bien que les nouveaux efforts de ces dernières 
années avaient été suivis de loin par les intéressés 
avec une certaine indifférence où se mêlait un peu de 
scepticisme, ot que cette réforme tant de fois promise, 
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fê- 
tant de fois remise, semblait être devenue, au moins 
pour le monde judiciaire, uniquement un thème à disser- 
tations et à controverses. Aussi Tétonnement fut-il très 
marqué lorsque le projet de loi. porté par des circons- 
tances spéciales qu'il est inutile de rappeler, fut mis 
en discussion, amendé sans être amélioré, et voté ra- 
pidement à une énorme majorité. Il fallait que les prin- 
cipes nouveaux consacrés par la loi fussent d'impor- 
tance essentielle pour décider les Chambres à adopter 
le projet. En effet, remaniée au jour le jour par des 
amendements divergents, hâtée par le désir d'en finir à 
tout prix, la loi devait être vraisemblablement bien 
imparfaite. Ceux-là mêmes qui en étaient les partisans 
les plus ardents ne s'en dissimulaient d'ailleurs pas les 
erreurs, les faiblesses et les lacunes. 

Pourtant, voici la loi votée, promulguée , commentée 
par une très savante et très instructive circulaire de 
M. le Garde des Sceaux, mise enfin dans la pratique de 
tous les jours. Il a fallu qu'elle s'adaptât à un Code 
dont la plupart des dispositions sont restées à côté 
d'elle intactes. Quels sont les changements qu'elle a 
entraînés ? a-t-elle réalisé les espérances de ceux qui la 
prônèrent ? a-t-elle au contraire trahi leurs désirs ? 
mérite-t-elle tout le mal qu'on en a dit ? a-t-elle fait, pro- 
met-elle de faire le bien qu'en attendaient ses partisans ? 
J'ai été tout de suite, comme tous ceux qui s'intéressent 
à la marche de la législation, curieux de le savoir. Ma 
curiosité a peut-être même anticipé sur l'époque où il 
sera permis de fixer des conclusions définitives. Il faut 
assurément plus de recul, une perspective plus éloignée, 
pour apprécier exactement les résultats d'une loi dont 
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la naissance est encore si près de nous. Mais enfin, il 
est permis déjà de prétendre à une opinion provisoire 
suffisamment raisonnée, sous la condition encore de ne 
Texprimer qu'avec les réserves nécessaires. 

Je n'ai pas le projet d'examiner chacune des dispo- 
sitions de la nouvelle loi, d'en dégager le sens, d'en 
montrer la portée, et de joindre mon commentaire per- 
sonnel à cet exposé technique. La loi contient, en effet, 
quelques dispositions essentielles , qui m'ont paru 
seules mériter d'attirer votre attention, et qu'il est aisé 
d'isoler d'une foule de textes accessoires qui n'ont pour 
la plupart qu'un intérêt de procédure tout-à-fait secon- 
daire. 

La circulaire ministérielle du 10 décembre 1897, dont 
je parlais tout-à-l'heure, me fournit tout naturellement 
le texte de mes observations. Elle s'exprime à ce sujet 
dans les termes suivants : « on a dit avec raison que 
« les articles 3, 7, 8, 9 et 10 de la loi du 8 décem- 
« bre 1897 constituent les dispositions fondamentales 
« et vraiment maîtresses de la loi. Ils proclament, en 
« effet, le droit pour l'inculpé d'organiser sa défense 
« dès le début même de l'instruction préalable, et ga- 
« rantissent le libre exercice de ce droit par des règles 
(( absolument nouvelles et opposées à celles de la légis- 
« lation antérieure ». 

On pourrait réduire encore ce thème et dire que toute 
la nouveauté de la loi est contenue dans les articles 8 
et 9, qui disposent que le prévenu détenu a le droit, 
aussitôt après sa première comparution devant le juge 
d'instruction , de communiquer librement avec son 
conseil, et quo, détenu ou non, il ne peut être interrogé 
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ÔU confronté qu'en présence de son conseil, ou cçlui-cî 
dûment appelé. Assistance du défenseur dès le début 
de rinformation, présence du défenseur à côté de l'in- 
culpé dans le cabinet du juge, tels sont les éléments de 
révénement juridique récent auxquel quelques-uns 
ont attribué le caractère d'une véritable révolution ac- 
complie dans le système déjà bien ancien de notre ins- 
truction criminelle. 

Notre Code d'instructon criminelle date de Tannée 
1808. Mais le législateur qui rétablit, loin de faire œu- 
vre originale, se borna cà démarquer, en les modifiant 
légèrement, les dispositions de rordonnance de 1670. 
Je dis bien : de 1670. Il n'est pas sans intérêt, en elfet, 
de se rappeler que, jusqu'à la promulgation de la loi 
du 8 décembre 1897, notre procédure criminelle, dans 
son ensemble, et aussi dans la plupart de ses particula- 
rités, datait de plus de deux cents ans. C'est un bel 
âge pour un texte législatif. C'est la caducité certaine 
pour un Code d'instruction criminelle. Tout est bien 
changé dans notre civilisation depuis ce bon vieux 
temps que personne ne regrette. Tout est bien changé, 
aussi, dans nos mœurs et dans nos idées. Nos institutions 
politiques ont été plus d'une fois bouleversées ; nos liber- 
tés civiques, tour à tour conquises et reperdues, nous 
sont maintenant assurées pour toujours, mais notre 
procédure d'information criminelle était restée debout 
sur les ruines des institutions qui l'avaient enfantée. 
Aussi est-il tout naturel que de tous côtés, et depuis 
longtemps, aient surgi des projets de réforme dont la 
tendance ait été nécessairement de ramener notre lé- 
gislation au niveau qu'avaient atteint les idées générales 
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d'humanité et de progrès, qui elles-mêmes accompa- 
gnent toujours la marche du temps. 

Cela est, assurément, tout naturel. Et pourtant, bien 
que tout le monde se fût trouvé d'accord pour recon- 
naître l'urgence de réformes à apporter à l'exercice du 
droit de poursuite, et à toute cette organisation judiciaire 
à laquelle donne lieu la nécessité des répressions pé- 
nales dans une société civilisée, il convient de remar- 
quer dès-à-présent que beaucoup de gens sages, ap- 
partenant à la catégorie des esprits pondérés, pénétrés 
même des sentiments les plus humains, ont jugé sévè- 
rement la tentative qui a abouti à la loi du 8 décembre 
1897. Sans doute, disaient-ils, il était bien permis de 
renouveler les systèmes d'information fatigués par 
l'âge, et d'introduire dans nos textes d'instruction cri- 
minelle des idées plus conformes à notre conception, 
devenue moins étroite, des méthodes de recherche ju- 
diciaire. Mais, après avoir considéré la loi du 8 décem- 
bre 1897 dans ses intentions, et après en avoir pré- 
jugé les résultats, ils estimaient que les efforts du lé- 
gislateur avaient mené la société au bord de Tabime, 
parcequ'en effet la répression des crimes et des délits 
ne serait plus à l'avenir suffisamment assurée. Les 
critiques précises qu'ils élevaient contre la nouvelle loi 
trouvaient facilement un objet, cela est vrai. Et les 
craintes plus générales qu'ils exprimaient paraissaient, 
au moins à première vue, assez raisonnables. Cepen- 
dant, avant même de discuter avec eux, je me suis posé 
à nouveau cette question que suggèrent souvent en 
. pareil cas les leçons de l'expérience : n'arrive-t-il pas 
quelquefois que les esprits les mieux pondérés, les intel- 
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ligences les plus sages, pour vouloir trop rélléchir sVit- 
tardent sur la route qui mène vers la vérité, et sont 
surpris d'y être poussés malgré eux par les gens aven- 
tureux qui courent vers la lumière dès qu'ils en aper- 
çoivent les premières lueurs ? La réalité est qu'il est 
très-diflîcile de juger d'un progrès en matière législa- 
tive, et de dire d'avance quelles seront exactement les 
conséquences du texte même le plus clair. Aussi est-il 
prudent de se défier de la première impression, qui 
est fatalement influencée par la pratique de tous les 
jours , cette pratique qui réduit tous les points de 
vue, et qui dissimule les défauts d'un système en 
fournissant le moyen de les tourner. Rappelons-nous, 
dans cet ordre d'idées , ce jurisconsulte du siècle 
dernier, qui appartenait lui aussi à ce monde d'es- 
prits pondérés et sages dont je viens de parler, et qui 
disait avec tant de naturel : « nos lois sont douces et 
« humaines ; il n'est permis d'appliquer la torture que 
« lorsqu'un témoin oculaire ou des faits positifs ont 
« déjà établi des présomptions si graves qu'il ne man- 
(( que que l'aveu pour compléter la preuve ». La torture 
est. Dieu merci, une chose du passé. Mais la loi du 8 
décembre 1897 n'a pas aboli notre sytème secret d'ins- 
truction criminelle, et a, au contraire, maintenu crain- 
tivement une méthode à laquelle manque entièrement le 
large contrôle que garantit seule la publicité. Qui nous 
dit que, considérés à un siècle de distance, nos juris- 
consultes contemporains, pour qui l'instruction secrète 
est une institution utile, indispensable même, nullement 
inhumaine, ne paraîtront pas aussi barbares que leur 
confrère du siècle dernier, si modéré et si sage, qui 
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J)arlait aliègrement de la torture comme faisant partie 
d'un système de lois douces et humaines ? 

Si Ton y réfléchit, en effet, à voir la marche des idées 
dans le cours du siècle qui va finir, on s'aperçoit bien 
que la comparaison n'a rien de forcé. Donc, ne préju- 
geons rien. Gardons entière l'indépendance de notre 
critique. Et cela une fois dit, on pourra me répéter en- 
core que le secret de l'instruction est parfois une néces- 
sité pour la découverte de la vérité, que la publicité des 
informations assurerait souvent l'impunité aux malfai- 
teurs habiles. J'en conviendrai même, si on le veut. 
Mais ce sera pour affirmer de nouveau qu'il est parfois 
extrêmement difficile de se dégager des idées coutu- 
mières qui nous entourent et nous emprisonnent, et 
pour constater que, décidément, les vrais réformateurs 
sont, dans le fond, presque toujours de purs idéologues. 
Combien nombreux, en effet, ces juristes, praticiens ou 
théoriciens du droit, qui, à force de vivre au miheu de 
législations vieillies, s'y font des habitudes commodes, 
habitudes de fait ou habitudes d'idées, dont il leur est 
souvent pénible de sortir ! 

Cependant tout marche autour de nous. La sauvage- 
rie première de la nature humaine s'atténue par l'effet 
du temps qui passe. Les mœurs plus douces ne s'accom- 
modent plus de quelques unes de nos lois. Nous vou- 
lons en tout plus de jour et plus de liberté. Les vieilles 
formes sont usées, et quelques unes de nos institutions 
les plus anciennes, et qui furent jusqu'ici toujours res- 
pectées, sont maintenant menacées de ruine. Tout 
change, et il faut que tout change. L'erreur d'une civi- 
lisation serait de s'immobiliser. 
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Les magistrats sentent fort bien tout cela. Ils ne 
sont pas. pour la grande majorité d'entr'eux tout au 
moins, de ceux qui s'enlisent intellectuellement dans 
les pratiques d'une routine familière. Tout s'oppose à 
ce qu'ils soient par principe les adversaires des réfor- 
mes législatives. Que de fois ne leur arrive-t-il pas 
d'appliquer avec regret aux justiciables des textes qu'ils 
aboliraient s'ils détenaient le pouvoir législatif ! Pour- 
tant, presque toujours les critiques insoucieux qui usur- 
pent la place de l'opinion publique rejettent sur le ma- 
gistrat les fautes du législateur. El c'est une raison en- 
core pour que, d'une manière générale, nous nous ré- 
jouissions de toute amélioration, si infime soit-elle, que 
le vote des Chambres introduit dans nos lois, où se ren- 
contrent encore tant de dispositions caduques, textes 
surannés que la seule volonté des magistrats ne saurait 
plier à des mœurs et à des situations pour lesquelles 
ils ne sont pas faits. 

Notre législation criminelle, à laquelle je reviens par 
ce long détour, ou plutôt notre méthode d'instruction 
criminelle tient essentiellement du procédé inquisitorial, 
qui a régné pendant des siècles, dans toute l'Europe, 
sur le monde de la criminalité. Je n'essaierai pas de dé- 
finir à nouveau cette méthode, dont les principes essen- 
tiels sont bien connus. Je me bornerai à rappeler en 
quelques mots, pour les besoins de ma thèse, quelle 
était, avant la loi du 8 décembre 1897, la situation de 
l'inculpé au moment de sa comparution devant le juge 
d'instruction , 

L'inculpé se présentait seul, sans assistance d'aucune 
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Sorte, devant ce magistrat; Il devait, sous peine du 
soupçon immédiat de sa culpabilité, répondre aux ques- 
tions que le juge avait le devoir de lui poser, et que le 
désir ardent et légitime de connaître la vérité pouvait 
rendre parfois insidieuses, tout au moins trop habiles. 
11 était seul, encore une fois, en face d'un juge dont la 
puissance est encore aujourd'hui si formidable que nulle 
autre ne lui est comparable. Ce magistrat pouvait pren- 
dre les décisions les plus redoutables, sans que l'inculpé 
pût le plus souvent recourir contre elles. De plus, il 
n'était assujetti à aucune responsabilité. Les seules 
barrières qui s'élevaient en face de ses erreurs possibles 
consistaient dans l'esprit de modération et dans l'intel- 
ligence qu'on lui prêtait. Pour être exact, l'inculpé 
avait pour seule garantie l'honnêteté du juge. Cette ga- 
rantie, je puis affirmer qu'il l'a toujours eue. Mais était- 
elle suffisante ? Les pires erreurs sont celles qui sont 
commises de bonne foi. 

L'inculpé n'avait aucun droit, littéralement aucun. 
Sans doute il pouvait, pour y répondre, demander com- 
munication des témoignages recueillis, mais il ne pou- 
vait pas exiger cette communication. Fréquemment, il 
ignorait la nature et la portée des charges qui s'éle- 
vaient contre lui. S'il les eût connues, il eût demandé 
peut-être de nouvelles mesures qui en eussent détruit 
l'effet ou l'importance. Mais, même dans ce cas, le juge 
pouvait refuser de procéder à ces recherches nouvelles, 
et n'avait pas à donner le motif de son refus. 

Enfin, Tinstruction était close. Le prévenu était ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel. A ce moment 
seulement, il pouvait connaître par son défenseur les 
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charges recueillies au cours de rinformation. S'il s'agis- 
sait d'un crime, Tinculpé était renvoyé devant la cham- 
bre des mises en accusation. Le Code d'instruction 
criminelle, songeant alors, pour la première fois, à sa 
défense, lui accordait le droit de présenter à cette Cham- 
bre un mémoire en réponse à l'accusation. Mais où au- 
rait-il pris les éléments de ce mémoire ? à quels argu- 
ments répondre ? Le dossier ne lui était pas commu- 
niqué. Son défenseur lui-même n'avait pas le droit d en 
exiger la communication. L'inculpé ne savait même pas 
le jour où la Cour examinerait son affaire. Et ce n'était 
qu'après la signification de l'arrêt qui le renvoyait de- 
vant la Cour d'assises, c'est-à-dire quelques jours à 
peine avant sa comparution devant le jury, que la loi 
lui permettait enfin de recei^oir librement la visite de 
son défenseur. 

Voilà, réduite à ses éléments essentiels, quelle a été, 
jusqu'à ces derniers jourSj la situation légale de l'in- 
culpé. Aucune publicité. Un secret aussi absolu que 
possible. Aucune aide, aucun secours. L'inculpé est 
seul en face du juge qui détient presque sans contrôle 
ce pouvoir redoutable entre tous, celui de le priver de 
sa liberté à son gré. 

C'est bien là la vieille procédure inquisitoriale, abso- 
lument secrète, celle qui est morte légalement le jour 
où fut promulguée la loi du 8 décembre 1897. L'on voit 
ausitôt combien il est facile de peindre un tableau sai- 
sissant et tragique du malheureux inculpé, innocent ou 
coupable, que la force armée, auxiliaire impassible, 
amène dans le cabinet du juge d'instruction. Aussi ne 
faut-il pas s'étonner des légendes qui naissaient autour 
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de certaines grandes procédures. Le public, qui ne 
voyait rien, qui n'entendait rien, se demandait ce qui 
se passait derrière ce mur, dans ce cabinet où le juge 
s'enfermait à triple tour avec son prisonnier. Sans 
doute, les instruments de torture en avaient disparu. 
Mais la torture morale était-elle abolie ? Les questions 
habiles, les promesses fallacieuses, les intimidations, 
lesmenaces même, n'étaient-ellespas,àen croire les jour- 
naux, et dans Topinion de beaucoup parmi les profanes, la 
monnaie courante des procédés d'information chers aux 
juges d'instruction? Et comment s'étonner alors que ceux 
qui n'ont pas vu, dans l'intimité des mœurs de la jus- 
tice, les pratiques loyales et humaines des magistrats, 
après s'être un instant indignés contre le crime^ aient 
reporté tout leur intérêt sur le criminel, et se mettant 
à réfléchir, se soient alarmés sérieusementpourla cause 
sacrée de la justice ? 

Disons-le tout de suite. La réalité des choses, si elle 
avait été mieux connue, aurait ramené immédiatement 
le calme dans cette opinion publique trop vite apeurée. 
Seulement, pour montrer que ces craintes étaient tout- 
à-fait chimériques, je dois faire un aveu qui ne me coûte 
d'ailleurs aucune peine. Cet aveu, le voici. Les magis- 
trats instructeurs, bien qu'ils soient comme tous les 
magistrats très respectueux de la loi, ne l'observaient 
cependant plus depuis longtemps, en ce sens qu'ils n'en 
utilisaient plus les sévérités. Il est très vrai que les 
textes que le Code d'instruction criminelle mettait à 
leur disposition leur auraient permis d'être moralement 
des tortionnaires, comme Tétaient effectivement ceux de 
l'ancien régime. Et je conviens que tout homme épris 
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do justice ou simplemonl soucieux d'humanité se serait 
alarmé à juste titre, si dans chaque affaire le Code 
d'instruction criminelle avait été appliqué dans toute sa 
rigueur. Mais ce qui a permis justement à ce Gode de 
vivre si longtemps sans avoir été sérieusement inquiété, 
c'est que les magistrats instructeurs en avaient laissé 
tomber dans l'oubli les mesures les plus rigoureuses, 
il serait trop long, et surtout tout-à-fait inutile au- 
jourd'hui, d'énumérer toutes lespratiques par lesquelles, 
dans chacun des ressorts de France, les juges d'ins- 
truction avaient atténué peu-à-peu la rigueur des lois, 
qui n'a rien d'inflexible, quoi qu'on en dise, et dont ce- 
pendant la stricte application paraissait autrefois indis- 
pensable pour la manifestation delà vérité, la confusion 
des coupables, et la défense de l'ordre social. Qu'il me 
suffise d'affirmer que les règles les plus dures du Code 
d'instruction criminelle avaient dû céder toutes devant 
les exigences des idées modernes dont sont pénétrés 
les magistrats tout autant que n'importe quelle caté- 
gorie de citoyens. 

Veut-on cependant quelques exemples ? 

Aux termes delà loi, la procédure était secrète. Ce- 
pendant dans le ressort de la Cour d'Appel d'Aix, et je 
crois bien dans tous les autres ressorts aussi, l'instruc- 
tion ne Tétait presque jamais. Je n'entends pas dire par 
là que les résultats de l'information étaient livrés au 
public. Mais presque sans exception, les dossiers des 
affaires criminelles étaient communiqués au défenseur 
bien avant Fheure fixée par le Code d'instruction cri- 
minelle. De même le défenseur (aussi bien que les pa- 
rents de l'inculpé d'ailleurs), était le plus souvent au- 
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torisé à voir son client avant la clôture de Tinformation 
et pouvait ainsi le conseiller utilement avant qile Tor- 
donnance définitive fût rendue. Si bien que la loi du 
8 décembre 1897, en permettant à Tinculpé de choisir 
ou de se faire désigner d'office un avocat dès l'ouverture 
de l'information, n'a fait qu'avancer la date à laquelle 
cette désignation était le plus souvent faite, et a sim- 
plement généralisé une pratique qui était celle d'un 
grand nombre de tribunaux, notamment des tribunaux 
les plus importants. C'est ainsi que, dès le 9 juillet 
1884, M. le Procureur de la Républiqueprès le tribunal 
de la Seine, par une circulaire adressée aux juges 
d'instruction, les invitait à interpeller tous les détenus 
inculpés, dès leur premier interrogatoire, sur le point 
de savoir s'ils avaient un défenseur, ou s'ils connais- 
saient un avocat à qui ils désireraient faire appel, et, 
en cas de réponse négative, de les avertir que, sur leur 
demande transmise par le magistrat instructeur, le bâ- 
tonnier leur désignerait immédiatement un défenseur. 
Cette mesure a toujours été observée depuis lors, et 
une circulaire plus récente, du 16 mars 1897, n'a fait 
que confirmer les prescriptions anciennes. Dans le res- 
sort de notre Cour, sans qu'aucune instruction géné- 
rale y ait invité les magistrats, il en était à peu près de 
même. La seule différence qui séparait encore cette 
pratique déjà ancienne des dispositions nouvelles de la 
loi du 8 décembre 1897 tient à cette restriction que le 
magistrat instructeur appréciait souverainement le 
moment où le détenu pouvait conférer librement avec 
son conseil sans inconvénient pour les résultats de l'in- 
formation. 

2 
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Ces choses-là auraient bien étonné, si elles avaient 
été connues, la plupart de ceux qui ont appris avec 
satisfaction que la loi du 8 décembre 1897 venait enfin 
de créer cette nouveauté, vieille pourtant de quelques 
années déjà, la défense des inculpés organisée dès le 
début de rinstruction. C'est contre le juge d'instruction 
que la loi du 8 décembre a été faite, dans une pensée 
de méfiance à son égard. Le législateur, soupçonnant 
son libéralisme autant que son impartialité, a voulu 
qu'il fût surveillé. C'est cependant le juge d'ins- 
truction, encouragé par ses directeurs naturels, par ses 
chefs, qui a organisé de lui-même et, notons cette har- 
diesse, contrairement à l'esprit et même au texte du 
Code d'instruction criminelle, la défense de l'inculpé 
au cours de Finformation. C'estle juge d'instruction qui, 
de sa propre initiative, et quand les jurisconsultes et 
les législateurs discutaient encore, a adouci ce que no- 
tre procédure inquisitorialc avait déplus rude, et aboli 
ce qu'elle avait de plus choquant. A ce point de vue la 
loi nouvelle n'a fait que régulariser une pratique an- 
cienne mais extra-légale. Elle a eu à cet égard son uti- 
lité, parce qu'il n'est pas bon de laisser au magistrat le 
soin d'adoucir par la pratique des lois qui heurtent les 
idées courantes. C'est là, en effet, œuvre de législateur. 
Et la loi a été bonne aussi en ce qu'elle a étendu au ca- 
binet de tous les juges d'instruction l'obligation de faire 
désigner un avocat, dès le début de l'information, à 
tous les inculpés qui en expriment le désir. 

Mais, en somme^ si on compare les pratiques ancien- 
nes de nosjuges d'instruction et celles que leur impose 
la loi du 8 décembre 1897, on s'aperçoit qu'il est un 
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seul point important de la nouvelle loi que ces magis- 
trats n'aient pas entrevu, une seule disposition qu'ils 
ne pouvaient pas, d'ailleurs, laisser s'introduire par 
tolérance dans leurs habitudes de tous les jours, c'est 
la présence de l'avocat à l'interrogatoire. 

Voilà pour le passé, ce passé effrayant, cauchemar gi- 
gantesque dont les juges d'instruction s'étaient depuis 
longtemps réveillés avant que le législateur du 8 dé- 
cembre 1897 fût venu les secouer dans leur cabinet mys- 
térieux. 

Il semblait que ce fût une œuvre facile d'imprégner 
d'un peu de libéralisme le Gode d'instruction criminelle 
de 1808. Tout le monde convenait, les magistrats tout 
les premiers, que les prescriptions rigoureuses de ce 
Code ne pouvaient être qu'assez difficilement mises 
d'accord, parle seul effet d'habitudes prétoriennes, avec 
les idées nouvelles d'humanité et de justice auxquelles 
personne n'était demeuré insensible. Les juges d'ins- 
truction avaient créé à leur usage, sur un terrain for- 
cément limité, un Code plus libéral, où une place plus 
grande était concédée aux droits de la défense. Mais 
lorsqu'il fut question, dans le monde des législateurs, 
de formuler des textes nouveaux, on s'aperçut tout de 
suite que c'étaient les bases communes d'entente qui 
étaient difficiles à établir. On écarta tout d'abord de 
tout projet de réforme les parties du Code d'instruction 
criminelle qui ont trait au jugement des inculpés. Il n'y 
avait, en effet, aucune raison sérieuse pour y toucher, le 
Code de 1808 ayant consacré d'une manière définitive 
la publicité de la procédure de jugement et la liberté ab- 
solue de la défense. Le jugement contradictoire et public 
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assurait des garanties définitives d^mpartialité aux 
personnes justiciables des tribunaux correctionnels com- 
me aux accusés traduits devant la Cour d'assises. D'ac- 
cord commun, c'est la réforme de laiproccdurc d'ins- 
truction qui fut entreprise. 

En toute matière, mais surtout en matière législative, 
c'est par une comparaison avec les lois des nations voi- 
sines que la plupart des réformateurs procèdent. Il suffit, 
d'ailleurs, de jeter un coup d'œil au-delà de nos fron- 
tières pour remarquer qu^en Europe les lois s'avancent 
vers unidôal de progrès^ difficile à atteindre, par un pa- 
rallélisme très marqué. Lorsqu'il fut question de toucher 
à notre procédure d'instruction, TAngleterre, entre tou- 
tes les nations voisines, devait attirer invinciblement 
les regards. En Angleterre, en effet, l'instruction est 
publique et contradictoire, comme l'est la procédure de 
jugement. Et Ton conviendra que ce système, s'iln'offi^e 
pas à la société qui se défend le maximum de garanties 
qu'on juge généralement indispensables à sa défense, et 
s'il peut être accusé d'amener l'affaiblissement de la ré- 
pression, donne du moins à l'inculpé la sécurité la plus 
grande qui puisse lui être assurée par la justice des 
hommes. La comparaison de cette méthode, vraiment 
magnanime de la part d'une société très avancée dans la 
voie de la civilisation, avec notre système inquisitorial 
si étroit et si soupçonneux, était, à première vue tout 
au moins, entièrement à l'avantage de la législation de 
nos voisins. Cela donnait évidemment à réfléchir. 

La question fut agitée en doctrine dès la première 
moitié de ce siècle. ^Mais ce n*est qu'en 1878, sous l'im- 
pulsion de M. le Garde des Sceaux Dufaure, que Topi- 
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nion publique se mit réellement en mouvement. Une 
commission, composée de théoriciens criminalistes, de 
magistrats, et de quelques parlementaires, fut instituée. 
Elle avait pour mission de rechercher quels étaient 
les textes du Code d'instruction criminelle qui devaient 
ôtre abroges ou remaniés, et de proposer en consé- 
quence, sur tous les points critiqués, des dispositions 
nouvelles et des textes amendés. Les membres de cette 
commission eurent beaucoup de peine à se mettre 
d'accord. Un des membres les plus savants de l'assem- 
blée proposa de rendre publique et contradictoire l'ins- 
truction, comme Tétait le jugement. C'est M. Faustin- 
Hélie qui proposa cette réforme, et qui justifia son pro- 
jet par les arguments les plus sérieux et les plus inté- 
ressants, j'ai à peine besoin de le dire. On voit que le 
projet de réforme du Code d'instruction criminelle qui 
fut alors débattu dépasse de bien loin, par son libéra- 
lisme, la réforme modeste à laquelle s'est confiné le lé- 
gislateur du 8 décembre 1897. Ce projet, d'ailleurs, ne 
réunit pas la majorité de la commission, qui s'arrêta à 
une réforme moyenne où la contradiction de l'accusa- 
tion et de la défense était organisée et rendue eflîcace. 
Le Gouvernement s'appropria le texte de la Commis- 
sion, et déposa au Sénat, le 27 novembre 1879, un pro- 
jet de loi dont le caractère essentiel était d'élargir le 
rôle de l'avocat au cours de l'instruction préparatoire. 
Aux termes de ce projet, l'inculpé avait, dès le début 
de l'information, le droit d'être assisté d'un conseil à 
qui la procédure était communiquée sur sa demande, 
toutes les fois que le juge d'instruction pensait que 
cette communication n'était pas incompatible avec les 
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nécessités de Tinformation. De plus, l'avocat devait 
être convoqué aux interrogatoires, et partageait avec 
le ministère public et la partie civile le droit d'y assis- 
ter. 

Ce projet de loi fut adopté par le Sénat, et voté mê- 
me en première délibération par la Chambre des dépu- 
tés avec certaines modifications qui laissaient intact le 
principe de la contradiction, et ne touchaient pas au 
droit conféré à l'avocat, au Procureur de la République 
et à la partie civile d'assister à l'information. Mais la 
deuxième délibération ne put être prise avant la fin de 
la législature, et le projet devint caduc. Ce projet fut 
repris en 1886 par le Gouvernement. La discussion, 
commencée en 1887, ne fut jamais terminée, d'autres 
travaux ayant absorbé le temps du législateur. Au cours 
de la législature qui s'étend de 1889 à 1893, des rap- 
ports sur la même question furent déposés, mais l'at- 
tention était ailleurs. La discussion de ce projet de loi 
avait été reprise à la législature suivante, et promettait 
d'occuper encore de longues séances, lorsque quelques 
membres du Parlement, pressés d'aboutir, perdirent 
patience. Et l'on apprit que M. Constans, réduisante 
l'essentiel l'ambition des réformateurs, venait de dépo- 
ser au Sénat un projet très réduit, en déclarant qu'une 
réforme fondamentale du Code d'Instruction Criminelle 
nécessitait de longs débats, et qu'il valait mieux se met- 
tre immédiatement d'accord sur les réformes limitées 
dont l'urgence s'imposait (1). 

Je ne referai pas le compte-rendu de la discussion 
qui s'ouvrit devant le Sénat, et dont les échos retentis- 

(1) Code d'Instruction Criminelle, par Georges Leloir. 
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sent encore à nos oreilles. Je me bornerai à constater, 
et les chiffres sont instructifs, !que la loi, telle qu'elle 
existe aujourd'hui, fut votée par 221 voix contre 4. Le 
projet, envoyé immédiatement à la Chambre, fut adopté 
sans modification par la Commission chargée de l'exa- 
miner, discuté au cours d'une unique séance, et voté 
tout d'un trait, les rares amendements proposés ayant 
été rejelés par de très fortes majorités. Manifestement, 
la réforme était urgente aux yeux de la plupart des 
membres du Parlement. 

Quelle a été la pensée maîtresse à laquelle ont obéi 
ceux qui ont voté le projet de loi ? La circulaire de M. le 
Garde des Sceaux du 10 décembre 1897 dit que la loi a 
été inspirée par « l'unique souci de fortifier le principe 
« de la liberté individuelle, et d'entourer de garanties 
« plus complètes Texercice du droit de la défense, sans 
(f qu'il fût porté atteinte aux intérêts de la répression 
« qui sont ceux de l'ordre social. » S'il est vrai que 
telles aient été les préoccupations officielles du législa- 
teur pris comme entité, il est non moins incontestable 
que beaucoup de ceux dont la réunion forme cette entité 
ont été surtout préoccupés de réduire à néant le pouvoir 
excessif du juge d'instruction considéré comme malfai- 
sant, et ont cru détruire un privilège personnel au ma- 
gistrat instructeur en introduisant dans la loi une ré- 
forme dont les dispositions sont cependant loin d'être 
aussi avancées que quelques uns l'ont pensé. Il a été 
dit expressément, par plusieurs de ceux qui ont pris la 
parole en faveur du projet de loi, qu'ils entendaient faire 
surveiller le juge d'instruction par l'avocat. M. le Gar- 
de des Sceaux, s'inspirant sans doute de cette maxime 






Digitized by 



Goog^l 



- ^4- 

que la politesse n'exclut pas la vérité, et qu'elle lui 
donne même le moyen de circuler plus librement, a tra- 
duit en d'autres termes les aspirations du législateur. 
Nous ne pouvons que lui en être reconnaissants. 

Peu importe, d'ailleurs, les motifs publics ou secrets 
qui ont déterminé l'adoption du projet de loi. La loi est 
acquise, et vraiment, telle qu'elle est, considérée dans 
ses dispositions essentielles, je ne la trouve pas si criti- 
quable. Je sais bien que mon opinion est contraire à 
celle de la grande majorité des jurisconsultes, magis- 
trats ou autres, qui ont examiné et discuté la loi avant 
qu'elle eût été votée définitivement par les deux Cham- 
bres. Mais je note en même temps que cette critique, 
par cela même qu'elle date d'avant la lettre, a été pure- 
ment idéale. Or, c'est une vérité de tous les jours que 
les opinions théoriques se modifient souvent au contact 
de la réalité. J'essaierai plus loin de montrer la nou- 
velle loi dans son application quotidienne, et aussi dans 
ses résultats. Mais il convient de s'arrêter d'abord aux 
reproches vraiment sérieux qui ont été adressés à cette 
loi par les commentateurs qui l'ont examinée à l'état de 
projet. 

Il y a d'abord les objections de pur principe. On fait 
observer que révolution de l'instruction criminelle est 
une abstraction de l'évolution sociale. Le pouvoir sou- 
verain, quand il est personnel et concentré, tend à in- 
carner la Société. Celle-ci, identifiée au Gouvernement, 
se donne des garanties excessives aux dépens de l'in- 
culpé. C'est ainsi qu'en France l'ordonnance de 1539 
supprima même la publicité de l'audience (1). 

(1) La Réforme de Tlnstruction préalable, par M. de Soubeyran 
de Saôit-Prix. 
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Lorsqu'au contraire le pouvoir est réparti entre la 
masse des citoyens, dont chacun tient effectivement, 
suivant l'expression de Montesquieu, les droits de la 
patrie dans ses mains, Finculpé jouit d'un maximum de 
garanties. Il en était ainsi à Rome, où chaque citoyen 
était chargé d'accomplir les diverses fonctions delà vie 
publique, et exerçait par cela même une véritable ma- 
gistrature. Les procès criminels devenaient de la sorte 
des procès privés, où des garanties identiques étaient 
données à l'accusateur et à l'accusé. Cette méthode est 
encore, à peu de chose près, celle de l'Angleterre, où 
la procédure de l'instruction, publique et contradictoire, 
n'est en somme qu'une phase préliminaire de la procé- 
dure de jugement et lui ressemble par les garanties 
qu'elle accorde à l'accusé. 

Seulement il ne faut pas oublier que la société, qui a 
le devoir de se préserver elle-même, et qui y parvient 
surtout par l'exemplarité des décisions pénales prises 
en son nom, a bien le droit aussi de se prémunir, par le S'j 

moyen des pouvoirs de toute nature qu'elle attribue 
aux magistrats, qui en ceci la représentent, contre la 
force ou la ruse de ceux dont elle soupçonne la culpa- 
bilité, ïl faut donc aux deux parties en présence, à la 
société et à l'inculpé, des droits non pas égaux sans 
doute en tous points, mais qui en somme se balancent. 
Lorsque les lois protègent plus particulièrement d'une 
part les intérêts de la société, ou d'autre part ceux du 
prévenu, il se produit une monstruosité organique so- 
ciale, qui a sa cause soit dans la prédominance de l'in- 
dividu sur la société, soit dans la prédominance de 
celle-ci sur celui-là. Cependant toutes les gibbosités 
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sociales ne tiennent pas uniquement à ces deux causes. 
Les systèmes législatifs procèdent généralement, il est 
vrai, par courants constants et réguliers. Mais, de 
même qu'il survient parfois, sur les flots harmoniques 
de la mer, une vague accidentelle, imprévue, qui rompt 
Tégalité des ondes entre elles, c'est de môme, dans nos 
lois, l'effet d'une réforme de hasard, mal conçue, enfant 
contrefait dans une famille d'Apollons. « Le parallé- 
(( lisme de révolution sociale est alors faussé (1) ». 

C'est, dit-on, le cas de la loi actuelle. Les ga- 
ranties accordées à l'inculpé lui font une situation 
prépondérante en face du magistrat, représentant de 
la société. En effet, l'avocat est introduit dans le 
cabinet du juge d'instruction. Le ministère public 
en est exclu. De plus, accident plus grave encore, 
du moment que le ministère public n'est plus admis 
aux interrogatoires et aux confrontations , auxquels 
assiste cependant l'avocat, le rôle du juge d'instruc- 
tion est dénaturé. Ce magistrat se trouve en pré- 
sence d'affirmations de l'inculpé, affirmations encou- 
ragées par la présence et appuyées parfois par l'inter- 
vention de son défenseur, qui n'a plus enlace de lui son 
contradicteur habituel , le représentant du ministère 
public. N'est-il pas évident qu'à un moment donné le 
juge d'instruction, s'il ne veut pas être débordé complè- 
tement et réduit à l'impuissance, se trouvera dans 
l'obligation de devenir le contradicteur de l'inculpé et 
de son avocat, et d'abandonner ainsi, au cours de l'in- 
formation, le rôle supérieur d'arbitre qui serait resté le 

(1) La Réforme de Tlnstruction préalable, par M. de Soubeyran 
de Saint-Prix. 
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sien SI le ministère public était demeuré face-à-face 
avec le défenseur ? et cela ne sera-t-il pas dommage ? 

Telles sont, réduites à Fessentiel, les critiques que 
les commentateurs au tour d'esprit philosophique adres- 
sent à la nouvelle loi. Et il faut convenir que leurs 
observations ne manquent pas de justesse. L'applica- 
tion des textes nouveaux fera par moment crier les • 
principes. Mais il faudra bien se résoudre à les laisser 
crier. En définitive, ce qui importe en matière d'infor- 
mation judiciaire, c'est que la lumière se fasse. L'intérêt 
de la société mérite bien qu'on le prenne en sérieuse 
considération, et qu'on le protège même au prix du 
sacrifice de quelques théories. Le magistrat instruc- 
teur sera donc porté à devenir parfois un contradicteur, 
au lieu de demeurer comme par le passé le juge de 
l'instruction, et se verra dans l'obligation pénible de 
chausser à l'occasion le cothurne de l'accusateur public. 

L'application de la loi du 8 décembre 1897 entraînera 
cette modification dans son caractère légal. Je le veux 
bien. Et je n'ai pas le projet d'essayer de démontrer 
que la loi n'a sacrifié aucun des principes sur lesquels 
s'appuyait la législation ancienne. Je suis convaincu 
même que quelques-uns de ceux qui ont joué un rôle 
dans la discussion du projet de loi, et de ceux aussi qui 
l'ont voté, se souciaient très peu de savoir si ce projet 
était conforme ou non aux axiomes géométriques de la 
science du droit criminel. Mais je ne crois pas, d'autre 
part, que la nouvelle loi soit allée jusqu'à fausser, 
comme on l'a soutenu, le parallélisme de l'évolution de Ji 

l'instruction criminelle et de l'évolution sociale. L'appli- 
cation de la loi, d'ailleurs, et la pratique de tous les 
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jours, seules nous renseigneront. Et nous verrons 
mieux, en examinant plus loin les résultats déjà appa- 
rents de cette loi, s'il est vrai qu'aujourd'hui l'intérêt 
social soit lésé au profit de l'intérêt particulier de l'in- 
culpé. Retenons seulement, au point où nous en som- 
mes, que la loi est inharmonique dans ses apparences, 
puisqu'en effet le défenseur seul est admis en présence 
du juge, alors que son adversaire naturel, le représen- 
tant du ministère public, en est exclu. Cette discor- 
dance a pour résultat que le juge d'instruction, s'il veut, 
comme il le doit, tenir en parfait équilibre le fléau de la 
balance, sera dans l'obligation de jeter un contre-poids 
nécessaire en regard de toute l'influence dont le défen- 
seur pèsera sur les recherches de l'information et sur 
les décisions définitives. 

Les critiques d'ordre pratique, dont la loi nouvelle 
a dû subir l'assaut avant même qu'elle eût été promul- 
guée, sont extrêmement nombreuses. Je n'en choisirai 
que les plus fortes ouïes plus curieuses. 

La plupart de ceux qui ont disserté sur les mérites 
et les défauts de la loi pensent que Fobligation de com- 
muniquer en tout état de cause la procédure à l'avocat 
constitue une innovation téméraire, dont les consé- 
quences seront en général ftinestes pour l'œuvre de la 
justice. Ils font cette observation que, toutes les fois 
que s'ouvre une information, elle débute, s'engage et 
se termine par ce dilemme : l'inculpé est coupable ou il 
est innocent. S'il est coupable, il n'a qu'un seul but, 
égarer la justice, dérouter le juge d'instruction, effacer 
les indices, faire disparaître les preuves de sa culpa- 
bilité. Est-il bien moral de l'aider dans l'accomplisse- 
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ment de cette œuvre malfaisante ? Si, au contraire, il 
est innocent, comment se plaindrait-il de pouvoirs plus 
étendus conférés à celui qui a pour mission de recher- 
cer la vérité ? C'est, en effet, grâce aux prérogatives 
dont jouit le magistrat instructeur que toutes les cir- 
constances du crime apparaîtront à la clarté du jour, 
que tomberont enfin les soupçons et Terreur dont l'in- 
culpé était la victime (1). 

D'autre part on fait remarquer combien cette com- 
munication sera embarrassante pour le défenseur , 
du moins pour le défenseur soucieux de sa dignité. 
Comment comprendra-t-il le rôle nouveau que la loi 
l'appelle à jouer ? Sera-t-il Taide du juge , ou son 
adversaire ? Un des membres du Sénat qui ont jeté 
le plus de lumière sur les délibérations de cette 
haute assemblée s'est exprimé à ce sujet dans les ter- 
mes suivants : <( le devoir de l'avocat est d'être pas- 
(c sionné, partial, inféodé à son client. Il a le droit de 
« se glisser dans toutes les fissures qu'il aperçoit, de 
c( soulever tous les dautes possibles, d'écarter, d'étein- 
« dre la lumière, ou du moins d'y faire tous ses efforts, 
« dès qu'il s'aperçoit qu'elle peut être nuisible à son 
cf client. L'avocat n'est pa& un magistrat. Son devoir 
« est de bénéficier du doute et de le favoriser (2). )> 
Malgré Tautorité qui s'attache tout naturellement à 
cette opinion, j'hésite à reconnaître que telle est la 
mission de Favocat. J'entends dire tous les jours que 
l'avocat est l'auxiliaire de la justice, dont il doit aider 

(1) Discours de rentrée, Agcn, 1897, — M. Salvan, substitut du 
procureur général. 

(2) M. le sénateur Dauphin, séance du 24 mai 1897. 
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les manifestations. Etrange auxiliaire que celui dont le 
devoir serait de souffler sur la lumière dès qu'il s'aper- 
cevrait qu'elle éclaire la culpabilité de son client ! En- 
core une fois, est-ce là vraiment son rôle ? Décidément 
je ne puis me résoudre à l'admettre. Je remarque ce- 
pendant que les avocats eux-mêmes ne sont pas d'ac- 
cord sur les limites extrêmes au-delà desquelles leur 
intervention, légalement permise, serait moralement 
condamnable. A mon sens, la vocation de l'avocat est 
surtout dans la discussion des faits révélés soit à l'ins- 
truction, soit à l'audience, et sa mission, bprnée à cela, 
est encore assez belle. 

Cependant il n'est pas contestable que la loi du 8 dé- 
cembre 1897 lui ouvre un horizon nouveau. Mis au 
courant de la procédure avant chaque interrogatoire de 
son client, il pourra, s'il lui plaît, préparer avec lui les 
réponses à faire aux interrogations du juge. Il lui sera 
toujours facile de prévoir les questions embarrassantes. 
Il sera toujours à même de fournir à l'inculpé un assor- 
timent de réponses victorieuses. Aussi les commenta- 
teurs de la nouvelle loi déplorent-ils, en général, que 
l'avocat soit investi d'un pouvoir aussi étendu, dont 
l'exercice tend à modifier ses anciennes et traditionnel- 
les habitudes, toutes de droiture et de discrétion. Cer- 
tains montrent même cette crainte que les maîtres du 
barreau, repoussant avec dignité le dangereux cadeau 
que leur offre le législateur, et refusant d'entrer dans 
la voie que leur ouvre la loi, il ne se forme à côté d'eux 
un petit barreau composé de défenseurs moins scrupu- 
leux, spécialistes pour interrogatoires, qui n'hésite- 
i ront pas à semer de chausse-trappes la marche de l'in- 



i 



Digitized by 



Google 



I 



— 31 ^ 

struction, et à entraver par tous les moyens, sans pour 
cela sortir de Textrême légalité, les recherches du ma- 
gistrat instructeur. 

Ajoutez à cet exposé la description des séances au 
cours desquelles le juge ne peut procéder à ses inves- 
tigations qu'en présence de l'avocat. Le tableau est plus 
lugubre encore. Le rôle de l'avocat, chargé de surveiller 
le juge, est humiliant pour l'un, offensant pour l'autre. 
Sans doute le défenseur ne pourra intervenir qu'avec la 
permission du juge, mais une demande d'intervention, 
même rejetée, aura suffi pour prévenir l'inculpé à un 
moment critique et pour lui signaler le terrain dange- 
reux sur lequel le magistrat Ta engagé. D'ailleurs, le 
juge refusera difficilement la parole à Tavocat qui la 
demande. Son refus, en effet, exige une mention spé- 
ciale au procès-A''erbal. Et plus tard, devant le jury par 
exemple, que de choses on montrera derrière ce refus ! 
Pourtant le juge ne consentira pas toujours à accorder 
la parole au défenseur. Mais si le défenseur insiste, s'il 
intervient de force et malgré les objections du magis- 
trat, que deviendra l'information ? Le magistrat sera- 
t-il obligé d'imposer silence à Tavocat ? et n'y parve- 
nant pas devra-t-il lever la séance ? En tout cas, quel 
désordre, quelle confusion, quelle misère ! Les instruc- 
tions deviendront de véritables champs-clos où se ren- 
contreront, munis d'armes inégales, le juge et l'avocat, 
et les informations iront ainsi, cahotées et titubantes, 
d'incidents en incidents, de débats en débats, jusqu'à 
une ordonnance incertaine et toujours éloignée. Les 
procédures seront énormes, interminables, jamais con- 
cluantes. 
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Tel est le cri d'alarme qu'ont poussé certains juris- 
consultes. L'un d'eux, même, a prévu qu'avec une pa- 
reille loi notre pays deviendra le refuge des malfaiteurs 
de toutes les nations, et qu'on accusera nos institutions 
démocratiques de favoriser les coquin^ au détriment des 
honnêtes gens. C'est peut-être aller un peu loin. 

Je crois n'avoir oublié aucune des principales objec- 
tions soulevées par ceux qui se sont montrés critiques 
hésitants ou adversaires résolus de la nouvelle loi. Je 
suis heureux de pouvoir constater en regard, par l'exa- 
men des résultats pratiques de tous les jours, que ces 
inconvénients, dont quelques-uns ne sont pas contesta- 
bles, ne sont cependant pas incompatibles avec l'admi- 
nistijation d'une justice suffisante. 

Sans doute, la communication du dossier à l'avocat 
avant tout interrogatoire aura quelquefois pour effet de 
fausser les réponses de l'inculpé et de faire dévier l'in- 
formation. J'admets même que des coupables habiles, 
habilement conseillés, s'échapperont parfois à travers 
les mailles relâchées de l'instruction. Mais je suis bien 
convaincu aussi que la proportion des coupables inno- 
centés, déjà considérable auparavant, n'en sera pas 
sensiblement accrue. 

Je reconnais d'autre part que la présence de l'avocat 
à l'instruction offrira à l'occasion de sérieuses difficul- 
tés. L'obligation de le convoquer par lettre recomman- 
dée vingt-quatre heures à l'avance est elle-même une 
sujétion qui oblige le juge à des calculs d'heures et de 
jours, et souvent à des retards dont l'inculpé souffrira. 
Mais enfin, tout en reconnaissant l'existence de ces dé- 
fauts et de ces gênes, je refuse encore de me ranger 
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parmi les adversaires de la loi. En dehors des raisons 
intrinsèques qui me décident, et dont j'ai déjà indiqué 
quelques-unes, je songe aussi qu'il est des pays, civi- 
lisés comme le nôtre, où la société n'a pas à sa dispo- 
sition des armes aussi tranchantes que celles dont dis- 
posent encore nos juges, même depuis Tapplication de 
la loi du 8 décembre 1897. Cependant larépression y est, 
d'avis presque unanime, suffisante. J'ai déjà parlé de 
TAngleterre, où l'instruction est non seulement contra- 
dictoire, mais encore publique. Notre méthode nouvelle, 
qui parait à quelques-uns de nos auteurs une innovation 
imprudente, y semblerait encore bien arriérée. En An- 
gleterre la liberté individuelle et l'honneur de chacun 
sont considérés comme des biens si précieux qu'il n'est 
permis d'y toucher que devant les citoyens réunis. La 
plupart des commentateurs trouvent dangereux les pri- 
vilèges nouveaux concédés à l'inculpé par la loi du 8 
décembre 1897. Il n'est pas un jurisconsulte anglais qui 
les trouverait suffisants. Jamais, en effet, il n'admettrait 
que l'honneur et la liberté d'un citoyen pussent être 
engagés dans un débat à huis-clos, où les décisions les 
plus graves seraient prises loin du public, sans contrôle, 
par un magistrat omnipotent. Sans publicité, disent-ils, 
aucune garantie n'est efficace. Chez eux, l'accusateur et 
Taccusé sont en présence l'un de Tautre, en audience 
publique. Le juge se borne à présider. Il n'interroge 
l'inculpé que si celui-ci le désire. Personne, en effet, n'a 
le droit légal d'interroger un citoyen. Si des raisons de 
fait décisives, une nécessité impérieuse de défense sociale 
obligent de détenir parfois préventivement l'inculpé 
(et encore cela n'est-il possible que dans de» conditions 

3 



Digitized by 



Google 



— 34 — 

étroitement établies poirVHabeas Corpus Act)^ du moins 
rinculpé est-il moralement libre jusqu'à la sentence 
définitive qui sanctionne sa culpabilité reconnue. Au 
cours de Tinformation il ne joue aucun rôle dans sa 
propre cause. Les témoins entendus, le magistrateur 
instructeur demande à l'inculpé s'il a des observations 
à présenter ; mais il ne manque pas de le prévenir en 
même temps du danger qu'il court à vouloir parler, ses 
réponses devant être prises par écrit et pouvant être 
invoquées contre lui devant ceux qui le jugeront. 

Aux Etats-Unis d'Amérique, les lois relatives à la 
procédure d'instruction présentent les mêmes carac- 
tères généraux. 

Nous voiLà bien loin de la modeste réforme tentée par 
le législateur de 1897. Nous accommoderions-nous d'ins- 
titutions semblables ? La grande majorité des auteurs 
dit que nos mœurs y répugneraient. On affirme que 
l'inculpé lui-même préfère le secret du cabinet du juge à 
la publicité de l'audience d'accusation. On ajoute que 
les parents de l'inculpé, ses amis, renseignés sur la 
procédure qui se poursuit au grand jour, ne manque- 
raient pas d'entraver l'information en suscitant peut- 
être de faux témoins ; que les complices aussitôt infor- 
més prendraient la fuite ; qu'enfin l'information devien- 
drait une œuvre impossible. Est-ce bien sur ? Un sys- 
tème qui donne de bons résultats à Douvres en donne- 
rait-il nécessairement de mauvais à Calais ? Sans doute 
les mœurs diffèrent d'une nation à l'autre. Mais des 
mœurs de la Flandre ou de la Bretagne, par exemple, à 
celles de la Provence, il y a bien aussi quelques diffé- 
rences. No§ provinces, cependant, s'accommodent d'une 
législation unique. 
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Certes, je n'ai pas l'intention de soutenir que seul le 
système anglais est excellent. lia assurément de fort 
graves inconvénients. Le nôtre aussi. Et il en sera tou- 
jours ainsi de toutes les institutions humaines. Par con- 
séquent, ne soyons pas exclusifs, et reconnaissons li- 
brement que les avantages de la méthode publique 
d'instruction sont considérables. Quelle célérité dans 
l'information ! En quelques heures les témoins sont en- 
tendus, tous les indices recueillis, et l'affaire expédiée. 
Et quelle n'est pas, aussi^ l'indépendance du magistrat 
instructeur ! 11 est vraiment l'arbitre impartial qui dé- 
cide souverainement entre l'accusateur et l'accusé. En 
Angleterre, l'autorité du magistrat qui remplit le rôle 
déjuge d'instruction est considérable et indiscutée par- 
ce que, s'exerçantau grand jour, elle n'est jamais sus- 
pectée. Le respect qui s'attache aux décisions de ce 
magistrat comporte une conséquence pratique, qui se 
dégage de l'effet moral. Elle se manifeste dans la pro- 
portion, bien plus grande que chez nous, des condam- 
nations par rapport au nombre des poursuites. Voilà 
des avantages incontestables. Quant aux inconvénients, 
j'en ai signalé quelques uns ; ils sont nombreux. On les 
aperçoit surtout dans les facilités que ce système ac- 
corde aux coupables môme pour leur défense. 

Donc, que tous ceux qui sont épris de liberté, que les 
précurseurs de l'opinion publique ne se tiennent pas 
pour satisfaits par le vote de la loi du 8 décembre 1897. 
Et que ceux qui, en sens contraire, redoutent les dan- 
gers que cette loi apporte avec elle, se rassurent. Notre 
législation criminelle peut encore faire un plus décisif 
pas en avant, sans que craquent les bases sur lesquelles 
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repose la société. Des civilisations voisines nous ont, 
en effet, dépassés depuis longtemps dans cette voie, 
sans que le respect d'aucune des lois sociales en ait été 
atteint. 

J'ai à peine signalé, au cours de ces observations, un 
des reproches les plus amers parmi ceux qui ont été 
adressés à la nouvelle loi. Il a suffi, d'ailleurs, que j'en 
fisse mention, pour que l'importance de la critique s'af- 
firmât d'elle-même. Je veux parler de la présence de 
Tavocat à l'instruction, alors que le ministère public en 
est exclu. Je n'ai pas le désir de renouveler la discussion 
à laquelle cette mesure a donné lieu. Il est bien évident 
que l'égalité entre les deux adversaires a été rompue, 
et qu'il aurait infiniment mieux valu que la présence du 
ministère public eût été autorisée au cours de l'informa- 
tion, puisque celle du défenseur l'était. La défense de 
l'inculpé n'eût rien perdu à cette concession, d'autant 
que le ministère public, dont les occupations et les de- 
voirs sont multiples, n'aurait sûrement usé de ce privi- 
lège que dans des cas extrêmement rares . L'accusation 
n'eût pas gagné grand'chose non plus, il est vrai, à la 
présence facultative d'un membre du Parquet. Mais l'in- 
formation aurait eu ainsi du moins cette apparence sy- 
métrique qui lui manque actuellement. J'ajoute qu'il 
n'est pas un avocat qui ne soit de cet avis. 

Telle qu'elle est, avec ses défauts et ses qualités, la 
loi du 8 décembre 1897 fonctionne. Et je dois rendre 
cette justice aux juges d'instruction du ressort que, 
loin d'en restreindre le plus possible l'application, ils en 
ont au contraire étendu les limites. Ils ont même, dans 
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la pratique, comble quelques unes des lacunes de la loi. 
Je n'en signalerai qu^ine. Aux termes delà loi, Favo- 
cat assiste Finculpé au cours de Tinformation. L'infor- 
mation terminée, la mission de l'avocat est épuisée. De 
sorte que Ton a pu constater fréquemment, dans les 
premiers mois de l'application de la loi, que le prévenu, 
qui avait bénéficié des conseils et de la présence de son 
avocat pendant tout le cours de l'instruction, n'était pas 
défendu devant le tribunal correctionnel, c'est-à-dire 
au moment décisif. Cela parut tout-à-fait illogique à 
tous les magistrats. Aussi la plupart des juges d'ins- 
truction, notamment ceux du tribunal de Marseille, se 
sont-ils entendus à ce sujet avec M, le bâtonnier do 
Tordre des avocats. Il a été convenu que le défenseur 
désigné pour suivre l'information serait prévenu de 
Taudience à laquelle serait appelée l'affaire pour être 
jugée, et plaiderait pour le client qui avait eu son assis- 
tance au cours de l'information. 11 a été constaté, en 
effet, qu'en très grande majorité les inculpés ne tiennent 
pas à la présence d'un avocat au cours de l'instruction, 
mais sont en revanche très anxieux d'avoir l'aide d'un 
défenseur devant la juridiction de jugement. 

Les inculpés détenus sont d'ailleurs parfaitement au 
courant des avantages comme des inconvénients de la 
nouvelle loi. Ils savent que l'assistance, obligatoire s'ils 
la réclament, de l'avocat à l'instruction, prolongera 
leur détention préventive. Leur propre expérience et 
celle de leurs co-détenus le leur a appris. Dès les pre- 
miers jours de Tapplication de la loi, lorsque le juge 
d'instruction leur demandait, conformément aux pres- 
criptions in pératives du texte, s'ils désiraient être as- 
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sistés d'un avocat au cours de rinformation, la plupart 
s'enquéraient auprès du juge du point de savoir si cette 
désignation retarderait ou non l'issue de leur affaire. 
Le magistrat était bien obligé de convenir que quelque 
retard s'en suivrait en ullut, puisqu'il lui faudrait re- 
noncer momentanément à tout interrogatoire jusqu'à ce 
qu'un défenseur fût désigné, et que ce retard se repro- 
duirait à chaque nouvelle convocation du défenseur. 
Dans ce cas, répondaient en majorité les détenus, nous 
préférons nous passer de défenseur à l'instruction, et 
nous réserver de demander l'assistance de l'avocat au 
moment de comparaître devant la juridiction de juge- 
ment. 

Il ne faut donc pas s'étonner si un très grand nombre 
d'affaires se poursuit à l'instruction en dehors de toute 
intervention d'avocat. En moyenne, c'est pour un quart 
seulement que les affaires mises à l'instruction sont 
suivies par un avocat. Et qu'on ne croie pas que, la loi 
n'étant appliquée que depuis moins d'une année, il soit 
impossible d'établir une proportion suffisamment exacte 
à raison du petit nombre des affaires. A l'heure même 
où je parle, la loi n'étant promulguée que depuis une 
dizaine de mois, les juges d'instruction du seul tribunal 
de Marseille ont eu déjà à faire l'application des nou- 
veaux textes à plus d'un millier d'affaires. Joignez-y 
les procédures des douze autres tribunaux du ressort, 
et vous admettrez que les magistrats ont eu le temps de 
voir s'établir des habitudes. Ils ont très nettement cons- 
taté que la moyenne des prévenus qui profitent des 
avantages de la nouvelle loi en demandant Tassistance 
d'un défenseur au cours de l'information est d'environ 
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25 0/0 par rapport à ceux qui préfèrent rester seuls 
devant le juge. Ils ont pu remarquer aussi que ceux qui 
exigent le plus ordinairement la désignation d'un avocat 
sont les inculpés les moins intéressants, les repris de 
justice notamment, ceux dont la culpabilité est dès le 
premier jour évidente, ceux en un mot qui, certains 
d'être reconnus coupables et condamnés, tiennent à pro- 
fiter le plus longtemps possible des douceurs de la pri- 
son préventive. 

Des constatations presque identiques ont été faites 
à l'étranger. A Genève, le concours de Tavocat est ra- 
rement demandé. Il est vraisemblable que, le plus sou- 
vent, le coupable le juge inutile, [et rinnocent ne tient 
pas à avoir un confident nouveau de sa tristesse ou de 
son angoisse. j 

Cependant, à y réfléchir, cette constatation est faite [ 

pour étonner. Les juges d'instruction eux-mêmes ne se ; 

doutaient pas, lorsque le nouvel instrument fut mis en- 
tre leurs mains, qu'ils n'auraient à s'en servir qu'à 
l'égard d'un nombre restreint d'inculpés. Il semblait à 

tous ceux qui avaient porté leur attention sur la nou- ■ i 

velle loi que les inculpés demanderaient en masse à en | i 

bénéficier. Elle était faite pour eux. C'était la loi de dé- 
livrance si impatiemment attendue. Pourtant un quart 
à peine consent à en profiter. 

Il ne faut avoir d'incrédulité pour aucune invraisem- 
blance. Los inculpés ont la plus entière confiance dans 
rhonnétetc et le savoir du juge qui instruit leur affaire. 
Quand la nouvelle loi n'aurait eu pour efTet que d'ame. :^ 

ner cette constatation, elle aurait déjà rendu par là un 
service des plus grands à la justice, et aux magistrats 
qui la mette:it en œuvre. 
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ti est cependant fort intéressant encore de savoir ce 
qu'il en est des affaires en nombre restreint où l'assis- 
tance de l'avocat à l'instruction est demandée par l'in- 
culpé. Je ne puis et ne veux parler, d'ailleurs, que des 
affaires instruites devant les tribunaux du ressort de la 
Cour d'Appel d'Aix. Mais je serais bien surpris si les 
résultats étaient différents ailleurs. 

Lorsque fut posée la question de savoir si le défen- 
seur serait ou non admis dans le cabinet du juge d'ins- 
truction, les adversaires du projet de loi, après avoir 
discuté en théorie, élevaient contre cette nouveauté des 
objections d'ordre pratique. Ils estimaient que le défen- 
seur ne pourrait pas demeurer indifférent au cours de 
l'interrogatoire de son client, et serait à chaque instant 
tenté d'intervenir dans le but de lui suggérer une ex- 
plication, tout au moins de l'avertir de la gravité de la 
question et du danger de la réponse. Il s'établirait for- 
cément, pensaient-ils, une connivence dangereuse, 
même si elle était involontaire, que le juge serait bien 
en peine d'empêcher. 

Les partisans du projet de loi ne disconvenaient pas 
que l'objection eût une certaine valeur. Pour en atténuer 
l'effet, ils disaient qu'il serait facile de placer le défen- 
seur de telle sorte qu'il ne pût, au cours des interroga- 
tions et des réponses, correspondre avec son client. L'un 
d'eux, et non des moindres, M. Léveillé, affirmait même 
qu'il lui suffisait que l'avocat fût consigné dans un coin 
obscur^ pourvu qu'il pût tout entendre et tout voir. 

Nos juges d'instruction se sont montrés plus aimables. 
Convaincus que le sentiment de la dignité profession- 
nelle empêcherait les avocats, à l'heure des questions 
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embarrassantes, d'intervenir soit par des interruptions 
vocales, soit par une pantomime plus ou moins expres- 
sive dans le dessein d'attirer Tattention de leur client , 
ils ont réservé au défenseur le meilleur fauteuil de leur 
cabinet, placé de telle façon que non seulement Favocat 
entende les questions posées et les réponses faites, mais 
voie en même temps Tinculpé bien en face. Chose 
étrange encore, que je note en passant, ce sont les 
inculpés qui n'aiment pas cela. Le juge d'instruction 
ne les gêne pas. Ils sentent que celui-là a le droit de 
questionner, de s'enquérir, de savoir. Mais ils n'aiment 
pas ce témoin muet, leur défenseur, qui écoute. Plus 
d'un, après une première expérience, a laissé entendre 
que dorénavant il se passerait fort bien du concours de 
son avocat à l'information et a consenti volontiers à ce 
qu'il ne fût plus convoqué aux interrogatoires. 

Une autre observation incidente a encore son intérêt. 
La présence de l'avocat à l'instruction n'ajoute rien 
au prestige dont il jouit auprès de son client ni à la 
confiance qu'il lui inspire. Bien au contraire . L'inculpé 
est fort souvent surpris de la cordialité des rapports 
qu'il constate entre son défenseur et le juge d'instruc- 
tion. Tous deux, en effet, en gens bien élevés et qui 
s'estiment réciproquement, ont à l'égard l'un de l'autre, 
et tout naturellement, une attitude de politesse et de dé- 
férence où rhabitude des rapprochements journaliers 
met bientôt plus d'intimité. Ils sont gens du môme 
monde. Généralement l'inculpé s y sent étranger. La 
défiance naît dans son esprit. Ce qu'il cache au juge 
d'instruction, il ne le dira pas davantage à son défen- 
seur. II répondra même plus volontiers aux questions 
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du juge, bien qu'il ait le droit de refuser toute réponse. 

De son côté Tavocat, qui a la liberté de prendre la 
parole après en avoir obtenu l'autorisation du magis- 
trat instructeur, demande rarement cette autorisation. 
Dans la pratique, le juge d'instruction n'a jamais eu 
jusqu'ici à repousser l'intervention du défenseur. Ces 
débats irritants, cette contradiction continuelle et sté- 
rile, ces luttes incessantes que prévoyaient les adver- 
saires du projet de loi ne se sont encore jamais pro- 
duits. 

Qu'arriverait-t-il, pourtant, si les avocats, prenant 
des libertés nouvelles, intervenaient à chaque instant 
au cours de l'interrogatoire de leur client, et enga- 
geaient à tout propos des controverses avec le juge 
d'instruction ? ou si, poussant jusqu'à l'excès les droits 
qu'ils tiennent de leur situation, ils organisaient avec 
l'inculpé un système de défense fondé sur le mensonge 
et la fraude ? Ce serait très-simple. Il n'y aurait plus 
dans la procédure, à côté des dépositions des témoins 
et des recherches habituelles, qu'un interrogatoire de 
pure forme. Dès que le juge d'instruction constaterait 
l'intervention intempestive de Tavocat, le ton aggressif 
de ses interruptions, et l'impossibilité d'y mettre un 
terme, ou qu'il verrait le système étudié à l'avance et 
tout prêt prendre la place des réponses spontanées sans 
lesquelles l'interrogatoire n'est qu'un leurre, il arrête- 
rait là l'interrogatoire désormais inutile, consignerait 
au besoin l'incident dans son procès-verbal, et baserait 
son information uniquement sur les dépositions des té- 
moins, auxquelles n'assistent ni l'inculpé ni l'avocat. 

Graindra-t-on que la vérité ne se fasse pas jour au 
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moyen de la seule intervention des témoins ? non. Toute 
affaire où les dépositions des témoins ne constituent 
pas des charges suffisantes de culpabilité est une affaire 
qu'il vaut mieux abandonner. Les témoignages sont, à 
mes yeux, le seul moyen d'investigation sérieux, en- 
dehors, bien entendu, des divers cas de flagrant délit. 
Je sais bien qu'il n'en a pas été toujours ainsi. Autrefois, 
l'aveu de l'inculpé était l'objectif jver s lequel tendaient 
toutes les procédures. L'aveu s'appelait Z^ reewe des 
/?reM(^e5. Tout était disposé de façon à y amener l'in- 
culpé. Dans notre procédure ancienne, en effet, alors 
même que la preuve de l'infraction résultait clairement 
détentes les circonstances delà cause, notamment d'ir- 
récusables déclarations de témoins, il manquait encore 
quelque chose. Une information était mal équilibrée si 
l'aveu n'en assurait pas la stabilité définitive. Et pour 
obtenir cet aveu tous les moyens étaient employés, la 
ruse, le secret, le mensonge morne, la torture enfin. 

Sous notre régime, bien que ces moyens excessifs 
d'investigation aient été l'un après l'autre proscrits ou 
abandonnés, l'aveu a été pendant longtemps le but vers 
lequel se dirigeait le plus souvent le magistrat instruc- 
teur. On prétend même que certains juges d'instruction, 
assurés pourtant de la culpabilité de l'inculpé, mettaient 
une certaine coquetterie à couronner l'information par 
l'aveu du patient. 

Tout cela appartient maintenant au passé. L'aveu 
n'est plus qu'un incident de la procédure. Il s'en suit 
que l'interrogatoire de l'inculpé n'a plus l'extrême im- 
portance qu'il avait autrefois. L'inculpé, d'ailleurs, a le 
droit de refuser de répondre, ce qui, s'il use de ce droit, 
met fin atout espoir d'obtenir son aveu. 
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Dans beaucoup de pays voisins du nôtre, en Angle- 
terre par exemple, Tinterrogatoire de Tinculpé n'a lieu 
qu'à son gré. En Ecosse, dont les justiciables jouissent 
encore d'une législation spéciale, l'interrogatoire est fa- 
cultatif aussi . Dans presque tous les cas, l'avocat de 
l'inculpé lui donne le conseil de ne pas répondre aux 
questions du juge. De sorte que, dans ces deux pays, 
l'interrogatoire n'existe pas, à proprement parler. 

De même, chez nous, l'interrogatoire perdant de son 
importance, les aveux de l'inculpé seront plus rares. 
Les procédures seront plus simples. Elles ne contien- 
dront que des dépositions de témoins, des constatations 
matérielles. Et rassurons-nous. La vérité se fera jour 
néanmoins. 

L'expérience des quelques mois qui se sont écoulés 
depuis la promulgation de la nouvelle loi a démontré, 
en effet, que les résultats des poursuites engagées sont 
sensiblement les mêmes que sous l'ancienne législation. 
Il n'est pas possible, sans doute, d'établir encore à cet 
égard des statistiques exactes. Plusieurs années d'ex- 
périence seront nécessaires. Mais, à voir les choses 
d'ensemble, on constate que le nombre des ordonnances 
de renvoi et de non-lieu, des décisions d'acquittement 
et de condamnation, est proportionnellement le même 
qu'autrefois. 

Les juges d'instruction qui, au début, avaient émis 
quelques craintes sur l'applicabilité de la loi et sur les 
résultats des poursuites, sont revenus de leur erreur ou 
plutôt de leurs doutes. S'ils avaient quelque critique à 
élever, ils se plaindraient simplement d'une gêne maté- 
rielle, à raison de l'obligation de convoquer le défen- 
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seur, à jour fixe, par lettre recommandée. Ils constatent 
encore que rapplication de la nouvelle loi cause d'assez 
longs retards dans Texpédition des affaires lorsque Tin- 
culpé exige la présence de son avocat aux interroga- 
toires et aux confrontations. Ils ne disent rien de plus. 
Ils appliquent la loi avec sincérité, avec une entière pro- 
bité. Ils en supportent sans regret les légères incom- 
modités. Ils en ressentiront bientôt les avantages, dont 
le principal est de les soustraire dorénavant aux soup- 
çons injustes dont ils étaient souvent Tobjet de la part 
d'une opinion mal informée. 

Ce sont les avocats, surtout, qui auraient à se plain- 
dre de l'application de la nouvelle loi. Elle leur est une 
genc considérable en ce qu'il leur faut maintenant, à 
l'appel du client, quitter leur cabinet ou Taudience pu- 
blique pour passer de longues heures inutiles en face 
du juge d'instruction. Quelques uns ne suffisent pas à la 
tache. Ils n'ont pas le temps matériel de suivre les pro- 
cédures de tous les inculpés qui réclament leur concours. 
A Paris cette difficulté a pris, à ce qu'on m'assure, des 
proportions telles que beaucoup d'avocats ont dû renon- 
cer à suivre l'instruction des inculpés qui s'adressaient 
à eux, et que les juges d'instruction ont été maintes fois 
embarrassés par les plaintes du prévenu qui désirait 
être assisté d'un défenseur de son choix, alors que le 
défenseur choisi, surchargé d'affaires de toute nature, 
se voyait dans la nécessité de refuser, à. regret, son 
assistance. C'est là que git l'écueil le plus dangereux 
pour la nouvelle loi. 

D'autre part, cette loi attire les avocats hors de leurs 
traditions. Ils sont faits pour discuter des faits dans 
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leur exactitude et dans leurs conséquences, pour plai- 
der enfin sur des procédures terminées. La loi les in- 
vite aujourd'hui à assister à la recherche des preuves, 
et par suite à aider à la découverte des éléments de dé- 
fense qui peuvent avoir échappé aux investigations du 
juge. Ils seront souvent tentés, pour obéir au vœu de 
leur client, de préparer secrètement avec lui une défense 
où la vérité tiendra peu de place. Ils résisteront à la 
tentation, car un tel système de défense n'est ni dans 
leurs habitudes, ni dans leur caractère. Ils répondront 
sans doute à Fappel de leurs clients. Ils leur prodigue- 
ront les consolations et de sages conseils. Mais ils se 
refuseront à ces besognes indélicates qui consistent à 
préparer, d'après les charges recueillies la veille, les 
réponses aux questions probables du lendemain, et à 
faire apparaître des dépositions suspectes organisées 
après quelques entrevues préliminaires avec Finculpc, 
ses parents et ses amis. Et les avocats regretteront da- 
vantage encore l'ancienne législation, toutes les fois 
qu'ils auront l'occasion de constater, comme il leur ar- 
rivera souvent de le faire, que ce sont de tels services 
que leurs clients attendent de leur complaisant dévoue- 
ment. 

Mais enfin, me dira-t-on peut-être, à qui cette loi, à 
laquelle vous reconnaissez cependant de bonnes parties, 
rendra-t-elle des services, puisqu'elle ne satisfait que 
pour si peu les inculpés, et qu'elle gène matériellement 
et moralement les avocats ? Ma réponse est aussi ma 
conclusion. Elle a des allures paradoxales, je le sais. 
Pourtant je la crois juste. La loi sera utile au juge d'ins- 
truction. Votée dans un esprit de méfiance à son encon- 
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tre, clic lui apporte, je l'espère du moins, un bienfait 
inappréciable, un peu de confiance de la part de tous les 
justiciables. 

Il faut savoir reconnaître, en effet, que Tesprit public 
n'est plus ce qu'il était autrefois. La liberté absolue 
d'appréciation, facilitée par la communication rapide 
des nouvelles par la voie de la presse, a ouvert à la dis- 
cussion les actes de la plupart des fonctionnaires. De- 
puis longtemps déjà; le respect du aux serviteurs de la 
justice ne s'accorde pleinement qu'après un libre exa- 
men. Les décisions judiciaires elles-mêmes ne sont plus 
acceptées avec cette foi passive qu'admettaient les 
mœurs anciennes. Il n'est désormais plus possible de 
dérober à la critique les informations judiciaires rela- 
tives à des faits auxquels Topinion publique s'intéresse. 
Dans ces dernières années, plus particulièrement, tou- 
tes les fois qu'une affaire vraiment grave oji paraissant 
telle, intéressant l'ordre public, ou encore touchant de 
près ou de loin aux choses de la politique, a dû subir 
l'épreuve d'une information judiciaire, le juge d'instruc- 
tion s'est trouvé en butte aux insinuations malveillantes 
des uns, aux louanges intéressées des autres. Sans doute 
le juge dédaigne ces appréciations contradictoires, sa- 
chant bien que, son 'devoir accompli, il ne mérite ni 
l'éloge, ni le blâme. Mais la justice ne peut que souffrir 
de ces commentaires où se noie tout le respect qu'elle 
devrait inspirer. Je veux croire que la nouvelle loi aura 
pour effet, sinon d'éteindre, du moins d'atténuer ces 
discussions excessives. Il n'est que raisonnable d'espé- 
rer que la présence du défenseur aux interrogatoires et 
aux confrontations paraîtra à tous, même aux plus in- 
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justement soupçonneux, une garantie suffisante delà 
probité des moyens d'information employés par le juge. 
A ce point de vue surtout, la loi est un progrès. Mais 
cette constatation en amène aussitôt une autre ; c'est 
que ce progrès n'est obtenu qu'au moyen du contrôle 
exercé par l'avocat, c'est-à-dire par un moyen qui don- 
ne à l'information un certain degré de publicité. Il est 
inutile de vouloir se le dissimuler. La loi du 8 décembre 
1897 nous achemine manifestement vers la publicité ab- 
solue de rinstruction judiciaire, vers cette réforme que 
M. Faustin-Hélie réclamait il y a plus d'un quart de 
siècle. Et de cela je crois qu'il faut se réjouir. Seule, en 
effet, cette publicité assurera aux magistrats instruc- 
teurs la confiance de tous en eux, la confiance qui per- 
met à l'autorité de s'affirmer et qui garantit le respect. 
Sans doute la publicité ne sauvera pas le magistrat de 
toute discussion ; mais elle aura du moins cet avantage 
que la discussion, si elle doit naître, ne pourra porter 
que sur des actes qui auront eu le public pour témoin. 

Ce sera la loi de demain. Chaque jour nous rappro- 
che de l'avènement de ce régime nouveau. La loi du 8 
décembre 1897 n'est elle-même qu'une étape. Telle 
qu'elle est, avec ses erreurs et ses lacunes, elle suffit à 
son heure. Elle est apppliquée, en effet, dans l'esprit le 
plus large, par des magistrats pénétrés de Timportance 
sociale de leur rôle, profondément épris de justice, qui 
remplissent noblement la mission qui leur est dévo- 
lue spécialement parmi l'ensemble des devoirs de la ma- 
gistrature. Je leur devais cet éloge, car je les ai vus à 
l'œuvre. 

Quant à nous tous, Messieurs, qui suivons, parfois 
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d'un regard anxieux, la marche de notre législation, ne 
redoutons pas pour la justice cet avenir dont il est aisé 
de pénétrer le secret. Je dirai même volontiers, avec ce 
désir de prosélytisme inséparable de toute conviction 
profonde, préparons-le plutôt ; et pour y travailler plus 
librement, chassons tout regret d'un passé qui ne peut 
revivre, caries législations mortes ne ressuscitent ja- 
mais. 



Messieurs, 



La Cour et le ressort ont été cette année plus particu- 
lièrement visités par la mort. M. le conseiller Henriet, 
M. le président Schœll, M. le juge d'instruction Gui- 
chon de Grandpont sont décodés au cours du dernier 
exercice judiciaire. Tous trois comptaient pour moi 
parmi ceux dont le deuil officiel s'accompagne d'un deuil 
intime, autrement cruel. 

J'étais lié avec M. Henriet depuis ses débuts dans la 
magistrature algérienne. Notre amitié, commencée 
sur les hauteurs de la Kabylie, où il exerçait les modes- 
tes mais utiles fonctions de juge de paix, par lesquelles 
il se préparait à une carrière qui devait être rapide et 
brillante, devint tous les jours plus étroite à partir du 
moment où il fut appelé, le 28 juillet 1888, à occuper le 
poste de conseiller à la Cour d'appel d'Aix. Tous, d'ail- 
leurs, je puis le dire, nous comptions parmi ses amis. 
Jamais cœur plus droit, âme plus franche et plus loyale, 
intelligence plus naturellement sagace n'ont fait jaillir 
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plus de rayonnante sympathie, n'ont développé plus de 
zèle éclairé dans la décharge de fonctions toujours dé- 
licates. Malade depuis quelques mois, M. Henriet sen- 
tait qu'il était condamné. Les espérances auxquelles 
s'attachaient sa famille et ses amis, il les savait déçues 
d'avance. Il avait dû, avec tristesse, vaincu par la 
souffrance, renoncer à présider encore une fois la 
Cour d'assises. Il passa les dernières semaines de sa 
vie à préparer sa fin, et mourut sereinement, dans les 
bras des siens, en pleine conscience de l'événement re- 
doutable qui n'avait cependant d'effrayant à ses yeux 
que la nécessité des séparations au moins momentanées 
qu'il impose. De cruels regrets et nos souvenirs les 
plus douloureusement émus planeront longtemps en- 
core sur cette tombe si prématurément ouverte. 

M. Schœll nous était venu d'Alsace. Il était parmi 
nous comme un souvenir vivant de ces provinces per- 
dues qu'il avait dû quitter, mais vers lesquelles sa pen- 
sée se reportait sans cesse. Juge au tribunal de Mu- 
lhouse au moment de la guerre, et dépossédé de son 
siège par la conquête ennemie, iî fut nommé président 
du tribunal de Barcelonnette le 22 mars 1872. Deux 
ans plus tard, le 17 octobre 1874, il fut appelé à remplir 
les mêmes fonctions au tribunal d'Aix. Je me rappelle 
toujours avec plaisir l'aimable accueil qu'il me fit lors- 
que je fus moi-même nommé près le même tribunal en 
qualité de substitut du procureur de la République. Il 
encouragea mes premiers efforts et voulut faire des suc- 
cès de mes débuts. C'est que la bonté, et une douceur 
intime que démentait en vain l'ardeur, toujours si cor- 
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diale au fond, de ses propos, étaient, avec un très- 
grand attachement à ses fonctions, et le sentiment pro- 
fond du devoir, les qualités dominantes de cet excellent 
magistrat Bien que souffrant déjà^ il se raidit pour 
présider encore les débats d'une grave affaire, où d'im- 
portants intérêts étaient engagés. Il y épuisa ses forces. 
Je sais bien qu'il en est beaucoup parmi nous qui com- 
prennent ainsi leur mission. 11 n'est que juste, cepen- 
dant, d'honorer publiquement, fût-ce d'une parole insuf- 
iîsante, un magistrat qui était de ceux que la mort 
seule arrête dans l'accomplissement de leur devoir. 



M. Guichon de Grandpont, dont la carrière déjà lon- 
gue datait du mois de juillet 1 870, avait rempli pendant 
près de dix-huit ans les fonctions de juge d'instruction 
au tribunal de Draguignan. Il venait d'être nommé en 
la môme qualité au tribunal de Toulon, lorsqu'il est dé- 
cédé, littéralement dans l'exercice de sa charge. C'était 
un magistrat extrêmement laborieux, dont la santé était 
depuis longtemps minée par les soucis particulière- 
ment graves et la fatigue matérielle que lui imposait sa. 
mission. Mais il ne connaissait pas le repos et, s'illu- 
sionnant sur ses forces qu'un répit semblait avoir mé- 
nagées, il ne quittait pas ce cabinet d'instruction où la 
vérité, patiemment et loyalement poursuivie, se mani- 
festait toujours. Ce n'est pas pour des magistrats tels 
que lui qui la loi du 8 décembre 1897 pouvait avoir 
quelque utilité. Les inculpés dont il instruisait le pro- 
cès n'avaient pas besoin d'autre aide que la sienne, et 
je souhaite aux innocents, qu'une infortune rare accuse, 
de rencontroi* toujours devant eux un juge à l'âme aussi 
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1 droite, au cœur aussi profondément pénétré d'humanité, 

j Loyal et courtois, fidèle à ses amis, respecté de tous, 

I M. Guichon de Grandpont laisse après lui les regrets 

! qu'inspire si naturellement le terme d'une vie abrégée 

i par les fatigues d'une tàcho pleine de responsabilités et 

i de nobles soucis . 

t 

Un seul magistrat du ressort, M. le procureur gé- 
néral Naquet, a été admis (sur sa demande motivée par 
des raisons de santé) à jouir des loisirs de la retraite. 
Chacun de mes collègues de la Cour sait aussi bien que 
moi les qualités rares de vive intelligence et de pro- 
fond savoir qui distinguaient cet éminent magistrat. 
Longtemps professeur à la Faculté de Droit d'Aix, il 
y avait acquis, dès ses débuts, une grande réputation, 
*■ qui était cependant à peine égale à son mérite. Il fut 

magistrat, dans un des grades les plus élevés, avec la 
même aisance et la même supériorité. Son caractère, fait 
de force assouplie, était à la hauteur de sa lumineuse 
intelligence, et son talent d'habile administrateur lais- 
sait, dans cette heureuse organisation si diversement 
pourvue des qualités les plus solides et les plus brillan- 
tes, une large place encore au mérite de l'orateur. Il 
fut écrivain, aussi. Ses importantes publications sur la 
procédure et l'enregistrement ont facilité et rendu même 
I attrayante l'étude de quelques-unes des matières les 

j plus arides du droit. M. Naquet fut enfin ce qu'il vou- 

; lut et ce qu'il devait être. Aucune question d'ordre ju- 

ridique n'inquiétait ses recherches, aucun souci d'admi- 
' nistration ne troublait sa pensée, tant il trouvait aisé- 

i ment, et comme en se jouant, la solution parfois inat- 
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tendue, mais qui semblait bientôt toute naturelle, des 
difficultés auxquelles d'autres sans doute se seraient 
longtemps arrêtés. Joignez à tout cela les sentiments 
d'estime affectueuse qui le liaient à la Cour, et nul ne 
s'étonneru des regrets très-vifs que son départ a cau- 
sés, et des souvenirs sympathiques qui le poursuivent 
dans sa retraite. 



Messieurs les Avocats, 



J'ai déjà parlé do vous au cours de cette étude. Vous 
connaissez la mission, délicate entre toutes, que la lé- 
gislation nouvelle vous impose. Jusqu'ici vous trouviez 
dans la procédure écrite l'expression de la vérité dé- 
couverte par le magistrat instructeur. Dorénavant, la 
vérité vous apparaîtra elle-même, dans le cabinet du 
juge, dépouillée même du voile léger dont la revêt né- 
cessairement la main de celui que la loi charge d'en 
fixer les traits. Si elle tarde à se faire jour, vous ai- 
derez le magistrat instructeur à en hâter la manifesta- 
tion. Je sais que vous mettrez à remplir cette tâche 
nouvelle la dignité , la réserve, le désintéressement 
aussi qui vous distinguent, et qui émergent encore 
parmi toutes ces vertus traditionnelles de votre ordre 
auxquelles je suis toujours heureux d'avoir l'occasion 
de rendre publiquement hommage. 
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Messieurs les Avoués, 



Le soin que vous mettez à défendre les intérêts de 
vos clients, et à maintenir les principes de scrupuleuse 
délicatesse qui doivent être la règle de votre corpora- 
tion, m'autorise à vous renouveler au nom de la Cour, 
et je m'acquitte avec plaisir de cette mission, le témoi- 
gnage de sa bienveillance et de son estime. 
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